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modifiéatiori des articles ·172, 174 et 192 du code 
·d'instruction criminelle en Afrique occidentale fran­
.çaise et au Togo. 

.ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
·d communiqué partout. où besoin sera. 

le 21 juillet 1942. 
P. SAUCET!. 

. Nous, MARÉCHAL DE FRANCE: CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Vil l'article 18 du sénatus~constl1te du 3 mai 1854; 
Vu l'ordonnance du' 14 février 1838 portant application 

.au Sénégal du code d'instruction criminelle et les- lois et· 
·décr.ets qui l'ont modifiée j , 

Vu le décret du 22 mai 1924 sur)a législation applicable. 
f/iU Togo; 

Vu le décret du 2 sepfembre 1933 por(ant modification du 
'~ode d'ins~ruction criminelle en Afrique occidentale française; 

. Vu le décret -du 11 mê!i 1934 wrtant· extension' au Togo du 
·-tlécret du 2 septembre _ 1933 susvisé; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 'ministre secrétaire 
'·d'Etat à la justice, ~t -,du secrétaire. ~'Etat aux colonies.; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER.- Les articles 172 et 174 du 

~de. d'inst~uction. criminelle, tel qu'il est actuèlle­
. ment ap'plicable en Afrique occidentale française et 

al) Togo, sont abrogés et remplacés par les disposi­
trons suivantes: 

« Art. ·172. -c- Les jugements rendus en matière 
de police par les juges de paix il oompétence limitée 
peuvent être attaqués par la voie de l'appel 10rsqu'ils 
prononcent un emprisonnement ou lorsque les amen­
des, restitutions et autres reparations civiles excèdent 
I:i'somme de 50 francs, outre les dépens. . 

« Les jugements rendus en cette matière, en premier 
ressort par les tribunaux' de première instance et les 
justices de paix à compétence étendue ne peuvent être 
attaq'llés par la voie de l'appel que s'ils prononcent 
cinq jours d'emprisonnement au. moins, ou si les 
amendes,r-estitutionsét autres réparations .civiles excè­
·dent la somme de 1.200 francs, outre les dépens. 
. « Toutefois, la faculté d'appeler appartient au pro­
cureur de la République près les tribunaux de première 
instance et au procureur général près ia cour quidùit 
prononcer sur .l'appel quelle que soit la condamnation 
-prononcée. 

« Le procureur de la République et' le procureur 
-général peuvent également attaquer" par. la voie de 
l'appel totite ordonnance d'arbitrage acceptée par le 
rontrevenant. 

« Dans les affaires forestières poursuivies à la re-. 
,quête <les' agents de l'administrat>ion, l"appel est t,ou· 
jours possible, de la part detOlltes les parties, quelles 
-que soient la nature et l'importance des oondam­
nations ». 

«. Art. 174. - L'appel des jugements' rendus par 
les tribunaux· de simple police est interjeté, soit dans 
-les >formes ordinaires de la procédure en matière ci­
vile, soit p'ar déclaration au greffe du triburial qui a 
rendu le jugement, dans les dix jours au plus tard 
.après celui où il a été prononcé et, si le jugement 
est par défaut, danS les dix jours au plus tard de la 
signifiçati",n de la seritence à personne ou à domicile. 

« L'appel du procureur de la République contre les 
ordonnances d'arb.itrage acceptées doit être interjeté 
11ans les dix jours du retpur aù parquet de la juridic­
'tron qui a statué, du procès-verbal constatant l'accep­
'tation de la décision arbitrale. Néanmoins, en cas d'ap­
'pel d"une "des parties pendant le délai ci-dessus, les 
,autres partie~' ont un délai ~upplémentaire de cinq, 

j·ours pour interjeter appel. Pendant ces délais et,. 
pendant l'instance d'appel, il sera sursis à l'exécutioR 
du jugement. . ... .. 
.. « Le procureur' général ·près. la DOUr d'appel doi!•. 

sous peine de déchéance, notifier, son recours, soit a~ 
prévenu, soit à la personn:e civilément responsable d~ 
l'infraction, dans les deux mois à compter du jour de ;. 
la prononciation du jugement, ou de l'acceptation de : 
l'ordonnance d'arbitrage ou, si le jugement lui a été'1 
également signifié par l'une des parties, dans le mois'~ 
du jour de cett~ notifiea tion. ' 

« Le délai ci-dessus imparti au procureur général 
est porté à trois mois pour les jugements et ordon­
nances d'arbitrage rendus en dehors du Sénégal. 

« En ce qui concerne les jugements et ordonnances 
d'arbitrage acceptées, rendus par les juges de paix 
à compétence étendue, Je procureur de la Républiqùe 
fait sa déclaration d'appel au greffe de son tribun dl. 
qui en transmet expédifi.on sans délai au greffe·d~ 
la juridiction qui a statué. En ce qui concerne le~ 
délais d'appel, ils sont portés à un mois pour le pro­
cureur de la République .vis-à-vis des jugements et 
ordonnances d'arbitrage acceptées, rendus par les· juges 

· de paix à compétence ~tendue, 	 . 
« L'appel sera porté devant le tribunal de preillière 

instJlnce ou la justicè' de paix à compétence étendue 
si lë jugement eritrepris émane d'un juge de paix à 
oompétence limitée; il sera porté devant la cour d'ap­
pel si la décision a été rendue par un tribunal' dl! 
première instance ou une justice de paix à compétence 

· étendue », 	 . " ' 
" 	 . . (""': 

ART. 2. - Le deuxième alinéa de l'article 192 du . 
oode d'inst~uc(j.on criminelle, tel qu'il est ac!udlement .. 
applicable en Afrique occidentale française et au Togo;-·. 
est modifié ainsi qu'il suit:' " 

« Dans' ce cas, oon jugement 'ne pourra être attaqué 
par la voie de l'appel que dans les conditions prévues ' 
par l'article' 172 ». .: ' 

ART. 3, - Le garde des sceaux ministre 'secrétah'e 
d'Etat à la justice, et le secrétaire d'Etat aux colonieS' 

. 	sont chargés, chacun en ce qui. le concerne, de l'exé, 
oution du présent décret qui sera publié au -JDurnal 
ol/ieiel de l'Etat français et aux Journaux ol/icie!s de 
l'Afrique occidentale française et .. du Togo. . 

Fait· à Vichy, le 14 'mai .1942 . . ; 

PHILIPpE PETAlI'~. .,'
ii · Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat França;s : 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ 

Le' garde des sceaux, 
millistre secrétaire d'Etat à la iusfice, 

Joseph BARTHÉLEMY. 

Journal 
i. 
,1' ARRETE N° 390 c. promulguant 'u' Togo' le déàèt 


<Ùl 1.6 mai 1942, 


LE OOUVERNEUR DES COLONIES; 
CHl~:VAJ.lr:R DE LA U!OION D!HON~ELJ~j; 

.COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
,p '.' , 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant le~ attributions 
~t les pouvoirs ~u Commissair~ çie la.,Républiq~~ au .Togo; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode: de·.promIJ1gatiot1 
et de publication des textes réglementaire~ au Togo; 

Vu' le décret du 26 juillet 1941 réglementanf. ia" profession, 
de journaliste ,e~ la delivrance çie..la cafte: .çl'identité : prqfes­
sionnelle de journalisme dans les territoir.es relevant du secré­
tanat d'Etat aux coloniès, promi.lIgùé au" Togo' le fi octo~i/~
·1941; , 

http:territoir.es
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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ Est promulgué, dans le terri­
Jioire du Togo, Je décret dl! 16 mai ,1942 modifiant le ' 
déctl'tdu,26 Juillet 1941 réglementant laprofessibn 
de joornaliste et la' délivrance de la carte d'idenrité ,1 
professionnelle de journalisme dans les territoir!!sre. ! 

levant du secrétariat d',Etat auX colonies, 

, ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 

\,1 communiqllé partout où besoin sera. 


'Lomé, le 21 juillet 1942, 

, p, SAL!CETI. 


Nous. MAI!tcHAL D~ ,FIl'ANC~, ÛlI!l' DE L',ETAT' FIlANÇAI5, 

•Vu le oé"arus·consulte du 3 mai 1854; 
Vil 'le décret du 26 juillet 1941 réglementant la profesSion 


de journaliste et 'la délivrance d~ la carte d'identité ~~profes~ 

.kmnelle de journalisme dans les' territoires relevant' du secré~ 

ta.ria! d'Etat aux coloniesj -, 


Sur le rapJ!Orl ~u garde dès sceaux mÎnistre secrétaire· 
d 1ftat à l~ Justice, et du secrétaire d!Et~t aux colonies; 

DECRETONS: 
,ARTICLE PREMIER. - L'article 4 et l'article 12 

(paragraphe 2) du décret susvisé du 26 juillet 1941 
IlOtlt complétés comme tluit : ' . 

« A défaut de directeurs de journaux ou de journa. 
listes remplissant les conditions de l'article 1er du 
présent décret, le représental)t de chacune de ces ca· 
,tégories est remplacé par Un membre désigné par 
-le gouverneur général ou le' gouverneUr et t'hoisi de 
préférence parmi les persOnnes versées dans l'activité 

,jouJ'nalistique ». . 

ART. 2. - Le garde des sceaux, ministr-e secr.étaire 
d'Etat 11 la justice, et le 'secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au· J()umol' 
lIt/idel de l'ftat français et aux Îoul'lwnx officiels des 
cokmies interessées et inséré 8!U Bultetil, officiel du'. 
secrétariat d'Etat aux colonies, ' 

Fait à Vichy, le 16 mai 1942. 

PlilLIPPE PETAIN. 

Par le Madchal de France, Chef de . l'Etat Français: . 1 

le secrétaire d'Etat lIIlX cpwnies, 
,BRÉvlÉ 

Le garde des sceaux, 
ministN! secrétatre d'Etol il la justice, 

Joseph BARTtlÉLEMY, 
. , 

Ouyerture de cr'tlU. ."pplêlDentaires­
DroU. d·eRr.el" .....,.,· el 'de timbre 

ARRETE No 391 c. promJl.tguanf au Togo deux décrets 

'lÛt. 27, moi 1942. 


LE OOOVEQNEUR Des COLONIES, 
CHIVWER Dl ·LÂ LI~OlON n'HONNJWR, 

COMMISSAIRE DE, FIlANCE AU TOGO, 
VU 1. décret du 23 "mars 1921 déterminan!' les attributions 


et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode.de promulgation 


et de' publication des textes réglementaires au Togo; 


ARRETE: 
ArrrlCLE PREMIER. -' Sont promulgués dans le terri· 

toire du Togo, les décrets du 27 mai 1942' approu·· , 
vant ;' ' .1 

TJ;:RRITOIRE DU TOGO 1er août 1942 

10 '- l'arrêté n9 '235 du 18. avril 1942 du Com­

missaire de France au Togo relatif à: l'ouverture de· 

crédits supplémentaires au budget local, exercice 1941; 


20 - l'arrêté no 203. du 7 avril 1942 du Com-,' 
missaire de France au Togo relatif à l'établissement' 
de l'ènregistrement et du .timbre au territoire du Togo: 

ART. 2. -' Le présent arrêté sera enregistré, publié, 

et communiqué partout où besoin sera. 


Lomé, le 21 juiitet 1942 .. 

P, SALICETi. 
,'. 

DECReT du 27 mai 1942 approuvallt l'ouverture de' '" 
crédits supplémentaires au budget local du Togo- . 
(exercice 1941). . 

Nous, MARÉCHAL DI! fnANci!, CHEr DE L'ETAT FRAN ;AIS;, 

.. Sur le rapport du seérétaïre d'Etat aux ,colonieS; 

, Vu le 4écret du 23 mars 1921, .!hOdifié par le décret du 

21' man;; 1925, déterminant' les attributions du Commissaire 

de la République' au Togo; . , 


Vu. le décret du 3P décembre 1912 sur le régime financier 

des. colonies t ' notamment en son article 81 Itl()difié' par le­

décret du 19 janvier 1935; 


. Vu le décret du 2S juin 1941 approuvallt le budget 
" 

local ., 
l 

du Togo (exercice 1941); 

,./ 
DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. Est appwuvé l'arrêté no 235, 

pris par le Commissaire de France au Togo en consei,l 

d'administration le 18 avril. 1942 portant oUverture 


. de crédits supplémentajre~ au budget local du Togo 
(e<cercice 1941). . 

ART. 2. -Le' secrétaire d'Etat aux colonies est. 
. chargë de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maré.chal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le secrétaire d'Etai aux colonies, 
BRÉVIÉ. 

(Voir arrêté n9' 235 da 18
,
avril 1942 au 

. 
J, 0; TogO', 


du 1er mai 1942 - Page 342). 


DECReT du TI litai 1942portallt approbOl:ion d'llIl 

arrBté da Commissaire de FrallCe {l/J. Togo relatif 

à t'établissement de l'enregistremeJti et da timbre' 

dans ce territoire. 


Nous, MARÉCHAL DI! FRANCE, CHEf' DE L'ETAT FRANÇAIS, 

VU le décret du 23 mars' 1921 dét~rminant les attributions: 

ef les pouVQi~ d~ Çommissaire' ~e France au Togo; ­

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime nnancier.' 

des col~ies, notamment en son article 74; , 


Vu l'arrêt,é ·local nO 318 du 25 juin 1941 portant établi...,.. 
~tflt de l'enregistrement et du .timbre au .territoire du Togo. " , 
placé sous fe mandat de la- France i 

Vu le décret du 14 mai 1942 portant approbati<>n .:des; 

arrêtés des 4 février et 18 février 1942 du Gouverneurgéné. 

rai, Haut...Commîssaire de l'Afrique française, relatifs à l'en-o­

registrement ei au timbre dans les colonies -de :l'Afrique:: 

occidentale françaisej, , " 


Sur le i"a'ppol't du secrétaire .(PEtat aux colonies; 
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